


ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS

Société à responsabilité limitée au capital de 67.520 euros

Siège social : 8 tue du Ponceau

95000 Cergy

316 469 923 R.C.S. Pontoise

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 19SEPTEMBRE 2018

Le 19 septembre 2018, à 10 heures, les associés de la société « ALTERIA CERGY EXPERTISE ET

CONSEILS », société à responsabilité limitée au capital de 67.520 euros, divisé en 4 220 parts de 16

euros chacune, se sont réunis en assemblée générale extraordinaire dans les locaux du cabinet

d’avocats Thémis sis 97 rue de Monceau à Paris (75008), sur la convocation qui leur a été faite par la

gérance.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Jean-François FLAUD.

Le Président constate que

1. La société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS

propriétaire de deux mille huit cent quarante-neuf parts

sociales ci

2.849
est représentée par Monsieur Cédric Lavédrine, présent

2. Monsieur Jean-François FLAUD propriétaire d’une part

sociale, ci
1

est présent

3. La société EXALIANCE propriétaire de mille trois cent

soixante-dix parts sociales ci
1.370

est représentée par Monsieur Jean-François FLAUD, présent

TOTAL des parts présentes 4.220

Le Président constate, en conséquence, que l’assemblée peut valablement délibérer et prendre ses

décisions à la majorité requise de plus de la moitié des parts sociales.

Puis, il rappelle que l’ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:
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ORDRE DU JOUR

+ Rapport du Gérant.

+ Rapports du commissaire aux apports.

+ Examen et approbation du projet de fusion par absorption de la société ALTERIA CERGY

EXPERTISE ET CONSEILS par la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS.

+ Répartition des actions rémunérant l’apport.

•• Approbation spéciale de la prime de fusion et de l’affectation qui sera proposée aux associés

de la société absorbante.

+ Dissolution anticipée de la société sans liquidation.

+ Formalités - Publicités - Pouvoirs.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l’assemblée:

> Un exemplaire des statuts de la société.

Le rapport du Gérant.

> Les rapports du commissaire aux apports désigné par accord unanime des sociétés

absorbantes et absorbée par décision du 8 janvier 2018.

> Un exemplaire du projet de fusion en date du 20 mars 2018.

> Le certificat de dépôt du projet de fusion délivré par le Greffe du Tribunal de commerce de

Nanterre en date du 26 mars 2018.

Une copie de l’avis de parution du projet de fusion parue au BODACC en date du 13 avril 2018.

> Le texte des projets de résolutions qui seront proposées au vote de l’assemblée.

Le Président indique que tous les documents prescrits par l’article R 223-19 du Code de Commerce ont

été adressés aux associés et mis à leur disposition au siège social dans les délais prévus par l’article

susvisé.

Il déclare en outre que les rapports du Commissaire aux apports a été tenu à la disposition des associés

au siège social dans les conditions prévues par l’article R 236-3 du code de commerce. L’assemblée

lui donne acte de ses déclarations.

Le Président donne ensuite lecture du rapport de la gérance. Puis, il est fait lecture des rapports du

commissaire aux apports sur la valorisation des apports d’une part, et sur la rémunération des apports

d’autre part.
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Enfin la discussion est ouverte. Personne ne demandant la parole, le Président met successivement

aux voix les résolutions suivantes figurant à l’ordre du jour:

PREMIERE RESOLUTION

L’assemblée générale, connaissance prise du projet de fusion, du rapport du gérant et des rapports du

commissaire aux apports, déclare approuver dans toutes ses dispositions le projet de fusion avec la

société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS, aux termes duquel il est fait apport à cette société de la

totalité de l’actif de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS, à charge de la totalité du

passif, ledit apport étant rémunéré par l’attribution aux associés de la Société ALTERIA CERGY

EXPERTISE ET CONSEILS, de 6.368 actions nouvelles de 10 euros de valeur nominale chacune,

entièrement libérées, à créer par la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS au titre de

l’augmentation de son capital; ces actions étant attribuées aux associés de la Société autre que la

Société absorbante à raison de 0,215 action de la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS pour

I part sociale de la Société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEIL.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

DEUXIEME RESOLUTION

L’assemblée générale approuve spécialement le montant global de la prime de fusion s’élevant à

64 848,98 euros, et l’affectation qui en est envisagée par la société ALTERIA EXPERTISE ET

CONSEILS, à savoir une dotation au poste « Prime de fusion ».

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

TROISIEME RESOLUTION

L’assemblée générale décide que la Société sera dissoute de plein droit et sans liquidation du seul fait

et à compter de la délibération de l’assemblée générale de la société ALTERIA EXPERTISE ET

CONSEILS, constatant l’augmentation de capital de cette société au titre de la fusion.

Elle décide que les actions créées par la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS, à ce titre seront

immédiatement et directement attribuées aux associés de la Société, dans les proportions indiquées

aux termes de la première résolution.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
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La société ALTERIA EXPERTISE ET

CONSEILS

Représentée par Monsieur Cédric Lavédrine

La société EXALIANCE

Représentée par Monsieur Jean-François

Flaud

QUATRIEME RESOLUTION

L’assemblée générale confère tous pouvoirs et autorisations nécessaires au porteur d’un original ou

d’une copie certifiée conforme du présent procès-verbal, en vue de l’accomplissement de toutes

formalités de publicité légale.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal.

Monsieur Jean-François FLAUD
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ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS
Société à responsabilité limitée au capital de 67.520 euros

Siège social : 8 rue du Ponceau
95000 Cergy

316 469 923 R.C.S. Pontoise

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DES ASSOCIES DU 20 MARS 2018

Le 20 mars 2018, à 9 heures 30, les associés de la société «ALTERIA CERGY EXPERTISE ET
CONSEILS », société à responsabilité limitée au capital de 67.250 euros, divisé en 4 220 parts de 16
euros chacune, se sont réunis dans les locaux du cabinet d’avocats Thémis sis 97 rue de Monceau à
Paris (75008), sur la convocation qui leur a été faite par la gérance.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Jean-François FLAUD, gérant.

Le Président constate que

1. La société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS

propriétaire de deux mille huit cent quarante-neuf parts

sociales ci 2.849

est représentée par Monsieur Cédric LAVEDRINE, présent

2. Monsieur Jean-François FLAUD propriétaire d’une part

sociale, ci I

est présent

3. La société EXALIANCE propriétaire de mille trois cent

soixante-dix parts sociales ci 1.370

est représentée par Monsieur Jean-François FLAUD, présent

TOTAL des parts présentes 4.220

Le Président constate, en conséquence, que l’assemblée peut valablement délibérer et prendre ses
décisions à la majorité requise de plus de la moitié des parts sociales.

Puis, il rappelle que l’ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:

ORDRE DU JOUR
+ Rapport du Gérant.
+ Examen et approbation du projet de traité de fusion de la Société avec la société ALTERIA

EXPERTISE ET CONSEILS.
+ Pouvoirs à donner au Gérant dans le cadre de la réalisation de cette opération.
+ Questions diverses.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l’assemblée:

- Un exemplaire de la lettre de convocation adressée à chacun des associés.
- Le rapport du gérant.
- Le texte des résolutions qui seront proposées au vote de l’assemblée.
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Le Président met également à la disposition de l’assemblée le projet de traité de fusion entre la

Société et la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS, société par actions simplifiée au capital

de 522 080 euros, dont le siège social est situé 45, rue Anatole France à Levallois Perret (92300),

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 537 612 327 (ci

après la « Société Absorbante »).

Le Président indique qu’il est en effet envisagé une opération de fusion entre la Société et la société

ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS, par absorption de la Société par ALTERIA EXPERTISE ET

CONSEILS.

Le Président rappelle ensuite les motifs qui ont inspiré le projet de fusion par absorption de la Société

par la Société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS et précise que cette opération de fusion a un

caractère purement interne et s’inscrit dans le cadre des mesures de rationalisation et de simplification

des structures du groupe dont ces deux sociétés font partie.

En outre, les deux sociétés disposent d’infrastructures communes et d’une activité identique.

Le sens de la fusion a notamment été motivé par le fait que la transmission par la Société de

l’ensemble de son patrimoine à la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS s’avère beaucoup

plus simple à gérer eu égard à la consistance même de cet actif.

Il expose ensuite les modalités selon lesquelles serait effectuée cette opération, telles qu’elles ont été

déterminées dans le projet de traité de fusion.

II résulte de ce projet que l’évaluation des apports consentis par ALTERIA CERGY EXPERTISE ET

CONSEILS a été réalisée sur la base arrêté sur la base des comptes annuels arrêté au 30 septembre

2017 et d’une situation intermédiaire. Cette évaluation fait ressortir un actif net apporté de 395.618
euros.

La détermination de la parité d’échange des droits sociaux a été réalisée par rapport à la valeur des

capitaux propres retraités de la valeur du fonds de commerce à la date de clôture du dernier exercice
de chacune des sociétés.

Ainsi, la valeur d’une part sociale de la Société Absorbée s’établit à:

739.985 €
175,35 €

4.2201

et la valeur d’une action de la Société absorbante s’établit à

1.971.090 €
= 37,75 €

52.208 2

Au vu de cette méthode, il a été décidé de retenir un rapport d’échange (arrondi) des droits sociaux

est de 0,215 action de ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS pour 1 part sociale de ALTERIA CERGY
EXPERTISE ET CONSEILS, ce qui conduirait:

‘Nombre de parts sociales formant le capital social de la Société
2 Nombre d’actions formant le capital social de la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS
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> à l’émission de 6 368 parts sociales nouvelles de 10 euros de valeur nominale de la société
ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS à remettre aux associés de la Société autres que ceux
de de la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS pour rémunérer les apports effectués
au titre de la fusion

> à une augmentation du capital de la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS de 63 680
euros

et à la constitution d’une prime de fusion - estimée à la date du 30 septembre 2017 — à un
montant de 64 848,98 euros.

A la date d’effet de la fusion, l’actif net apporté s’élèverait à 395 618 euros.

A cette date, la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS détenait 2 849 parts sur les 4 220 parts
sociales de la Société comptabilisées dans ses livres pour une valeur nette comptable de 265 407
euros.

La différence positive entre la fraction de la valeur nette des biens et droits apportés détenue par la
société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS (soit 267 089,02 euros) et la valeur comptable dans les
livres de la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS des 2 849 parts sociales de la Société dont
elle était propriétaire (soit 265 407 euros) est égale à 1 682,02 euros.

Cette différence constituerait pour la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS un boni de fusion
devant être comptabilisé en produit dans son résultat financier.

Le Président donne ensuite lecture des rapports de la gérance.

Cette lecture terminée, le Président ouvre la discussion. Personne ne demandant la parole, il met
successivement aux voix les résolutions suivantes figurant à l’ordre du jour

PREMIERE RESOLUTION

L’assemblée générale des associés arrête et approuve les termes du projet de traité de fusion entre la

Société et la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS dans les termes qui viennent de lui être

présentés, et donne tous pouvoirs à Monsieur Jean-François FLAUD à l’effet de signer ledit projet de

traité de fusion.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

SECONDE RESOLUTION

L’assemblée générale des associés donne tous pouvoirs au Gérant de la société, Monsieur Jean

François FLAUD, à l’effet d’établir et de signer la déclaration de régularité et de conformité prévue par

l’article L. 236-6 du Code de commerce, sous réserve de l’approbation de la fusion par les associés

des sociétés ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS et ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée.

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal par la gérance.

La société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS Monsieu1Jean-François FLAUD

Représentée par Monsieur Cédric Lavédrine

La-ociété EXALIANCE

Représentée par Monsieur Jean-François Flaud
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ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS

Société par actions simplifiée au capital de 522 080 euros

Siège social : 45, rue Anatole France

92300 Levallois Perret

537 612 327 R.C.S. Nanterre

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 19 SEPTEMBRE 2018

Le 19 septembre 2018, à 10 heures 30, les associés de la société « ALTERIA EXPERTISE ET

CONSEILS » société par actions simplifiée, au capital de 522 080 euros, divisé en 52 208 actions (ci

après la « Société » ou la « Société absorbante »), se sont réunis en assemblée générale

extraordinaire dans les locaux du cabinet d’avocats Thémis sis 97 rue de Monceau à Paris (75008), sur

la convocation qui leur a été faite par le président de la société Monsieur Cédric LAVEDRINE.

L’assemblée est présidée par le président Monsieur Cédric LAVEDRINE.

Sont scrutateurs de l’assemblée:

D La société AUDIT CONSEIL VOISIN MANAGERS représentée par Monsieur Edouard VOISIN,

D Monsieur Jean-François FLAUD.

Le bureau de l’assemblée désigne pour secrétaire: Madame Cécile HURTREL.

Monsieur

__________________,

représentant le cabinet GODDET, Commissaire aux comptes de la

Société, régulièrement convoqué est t’-’

La feuille de présence est vérifiée, puis arrêtée. Les associés présents ou représentés possèdent

________

actions sur les 52.208 formant le capital et ayant droit de vote. L’assemblée est régulièrement

constituée et peut valablement délibérer.

L’assemblée, représentant au moins la majorité absolue des actions ayant le droit de vote, est
régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l’ordre du jour.

Le président met à la disposition de l’assemblée

V Un exemplaire des statuts de la société.

V Une copie de la lettre de convocation adressée à chaque associé.

V la copie de la lettre de convocation du commissaire aux comptes, le récépissé postal et l’avis

de réception y afférent.

V La feuille de présence.

Il dépose également les rapports et documents suivants qui vont être soumis à l’assemblée:

Le rapport du Président. . .‘ ‘EJ
Eniegistré à: SERVTCE DE LA PUBLTCITE FONCOERE ET DE D1 77
LFNRFGI$TREMENT

VANVES 2 t’UUW4.

Le 04/10/2018 Dossier 201$ 00070418, réjéreuce 9224P02 2018 A 07047
Enregistrement : 50f) f Penalitcs: 0€
Total liquidé : Cinq cents Euros
Montant reçu : Cinq cents Euros
Le Contnîlcur des finances publiques
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> Les rapports du commissaire aux apports désigné par accord unanime des sociétés absorbante

et absorbée par décision du 8janvier 2018.

Un exemplaire du projet de fusion en date du 20 mars 2018.

> Le certificat de dépôt du projet de fusion délivré par le Greffe du Tribunal de commerce de

Nanterre en date du 26 mars 2018.

Une copie de l’avis de parution du projet de fusion parue au BODACC en date du 13 avril 2018.

> Les certificats des dépôt rapports du commissaire aux apports sur la valorisation des apports

d’une part et sur la rémunération des apports d’autre part, délivrés par le Greffe du Tribunal de

commerce de Nanterre en date du 2 juillet 2018.

> Une copie certifiée conforme du procès-verbal de la délibération de l’assemblée générale

extraordinaire de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS de ce jour

approuvant la fusion avec la société.

> Le texte des projets de résolutions.

Le Président déclare que le projet de fusion, le rapport du Président, les rapports du commissaire aux

apports, la liste des associés, le texte des résolutions proposées ainsi que les autres documents

énumérés par la loi et les règlements ont été tenus à la disposition des associés dans les délais et

conditions requis.

Sur sa demande, l’assemblée lui donne acte de ses déclarations.

Puis, le président rappelle que l’assemblée est réunie à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant:

ORDRE DU JOUR

•• Rapport du Président.

+ Agrément d’un nouvel associé

• Rapports du commissaire aux apports sur la valorisation des apports d’une part et sur la

rémunération des apports d’autre part.

+ Examen et approbation du projet de fusion par absorption de la société ALTERIA CERGY

EXPERTISE ET CONSEILS par la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS, en

conséquence, approbation des apports, de leur évaluation, de leur rémunération, de

l’augmentation de capital qui en résulte.

+ Répartition des actions rémunérant l’apport.

+ Approbation spéciale de la prime de fusion et de son affectation.

+ Modification des articles 6 et 7 des statuts suite à la fusion.

+ Modification de la dénomination sociale.

+ Modification de l’article 2 des statuts.
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•• Désignation d’un Directeur Général.

+ Refonte des statuts.

+ Formalités - Publicités - Pouvoirs.

Le président donne ensuite lecture de son rapport puis présente à l’assemblée le projet de traité de

fusion.

Puis il fait donner lecture des rapports du Commissaire aux apports sur la valorisation des apports en

nature d’une part et sur la rémunération des apports d’autre part.

Enfin, le Président déclare la discussion générale ouverte.

Personne ne demandant plus la parole, le président met successivement aux voix les résolutions

suivantes figurant à l’ordre du jour:

PREMIERE RESOLUTION

L’Assemblée générale des associés, conformément à l’article 12 des statuts de la société décide, sous

réserve de l’adoption des résolutions qui suivent relatives à l’approbation de la fusion par absorption de

la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS, d’agréer la Société EXALIANCE (RCS

Beauvais 535 256 580) dont le siège social se situe au 11 avenue Pierre Bérégovoy à Beauvais, en

qualité de nouvel associé.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

DEUXIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale des associés, après avoir pris connaissance du projet de fusion absorption de la

société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS (ci-après la « Société absorbée ») par la

Société en date du 20 mars 2018, du rapport du Président sur les modalités de la fusion, du rapport du

commissaire aux apports et constaté que ce projet a été approuvé par la délibération de l’assemblée

générale extraordinaire de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS ce jour, déclare

approuver à son tour dans toutes ses dispositions, ledit projet, aux termes duquel la société ALTERIA

CERGY EXPERTISE ET CONSEILS fait apport à notre Société de la totalité de son actif, à charge de

la totalité du passif.

En conséquence, l’Assemblée générale des associés décide d’augmenter le capital social de la société

de 63 680 euros pour le porter de 522 080 euros à 585.760 euros, par création de 6 368 actions

nouvelles de 10 euros de valeur nominale chacune, lesquelles sont attribuées directement par la Société

aux associés de la Société absorbée autres que la Société à raison de 0,215 action de la société

ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS pour 1 part sociale de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE

ET CONSEILS.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
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TROISIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale des associés, après avoir entendu la lecture des rapports du commissaire aux

apports sur la valorisation et la rémunération des apports en nature, approuve les apports effectués par

la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS au titre de la fusion, et l’évaluation qui en a

été faite.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

QUATRIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale des associés décide que les actions créées par la société ALTERIA EXPERTISE

ET CONSEILS à ce titre seront immédiatement et directement attribuées aux associés de la société

ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS autre que la Société absorbante, dans les proportions

suivantes

- actions remises à la société EXALIANCE : 6 363 actions,

- actions remises à Monsieur Jean-François FLAUD : 5 actions,

soit un total de 6 368 actions.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

CINQUIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale des associés approuve spécialement le montant global de la prime de fusion

s’élevant à 64 848, 98 euros, et l’affectation qui en est envisagée par la société ALTERIA EXPERTISE

ET CONSEILS, à savoir une dotation au poste « Prime de fusion ».

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

SIXIEME RESOLUTION

L’assemblée générale constate qu’à date d’effet de la fusion, l’actif net apporté s’élève à 395 618 euros.

A cette date, la Société détenait 2 849 parts sur les 4 220 parts sociales de la Société ALTERIA CERGY

EXPERTISE ET CONSEILS comptabilisées dans ses livres pour une valeur nette comptable de 265

407 euros.

La différence positive entre la fraction de la valeur nette des biens et droits apportés détenue par la

Société absorbante (soit 267 089,02 euros) et la valeur comptable dans les livres de la Société

absorbante des 2 849 parts sociales de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS dont

elle était propriétaire (soit 265 407 euros) est égale à 1682,02 euros.



Cette différence constituera un boni de fusion devant être comptabilisé en produit dans le résultat

financier de la Société absorbante.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

SEPTIEME RESOLUTION

L’assemblée générale constate, par suite (i) de l’approbation des résolutions qui précèdent, et (ii) de

l’approbation du traité de fusion et de la fusion par l’assemblée générale de la société ALTE RIA CERGY

EXPERTISE ET CONSEILS ayant en conséquence décidé la dissolution sans liquidation de la Société

absorbée sous réserve de la réalisation des conditions suspensives stipulées au traité de fusion, la

réalisation de l’ensemble des conditions suspensives stipulées au traité de fusion, et constate que, par

conséquent, la fusion de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS avec la société

ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS, par voie d’absorption de la première par la seconde, devient

définitive avec effet du iet octobre 2017 et que la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS

se trouve définitivement dissoute et liquidée.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

HUITIEME RESOLUTION

L’assemblée générale décide, en conséquence de l’adoption des résolutions qui précèdent, de modifier

ainsi qu’il suit les articles 6 et 7 des statuts

ARTICLE 6— Apports — Formation du capital:

Il est ajouté à cet article le paragraphe suivant:

« Selon assemblée générale extraordinaire du 19 septembre 2018 le capital social a été augmenté
d’une somme de 63.680 euros pour être porté à 585.760 euros par création de 6 368 actions nouvelles
de 10 euros de valeur nominale chacune, au titre de l’apport-fusion résultant de l’absorption de la
société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS.

Cette évaluation a été faite au vu du rapport de la Société SIRIUS, 38 rue de la Station 95730
Francon ville, inscrite auprès de la Compagnie Régionale des Commissaires aux comptes de Versailles,
représentée par Monsieur Eric PA YET, commissaire aux apports, désigné par décision unanime des
associés.

Total égal au capital social: cinq cent quatre-vingt-cinq mille sept cent soixante euros 585
760 € »

« ARTICLE 7 — Capital social — Liste des associés — Répartition des actions

L’article est modifié de la manière suivante

« Le capital social est fixé à la somme de cinq cent quatre-vingt-cinq mille sept cent soixante euros

(585.760 €), divisé en cinquante-huit mille cinq cent soixante-seize (58.576) actions de 70 euros

chacune, souscrites en totalité par les associés et attribuées à chacun d’eux, en proportion de leurs
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apports respectifs, des augmentations de capital et des cessions d’actions réalisées, de la manière

suivante:

La société CLE, à concurrence de vingt-six mille cent trois actions, ci 26.103 actions

numérotées de 17.896 à 21.998, 22.001 à 44.000,

Monsieur Miche! SEZALORY, à concurrence de : une action ci 7 action

numérotée 44.001,

Monsieur Cédric LA VEDRINE, à concurrence de : une action ci I action

numérotée 44.002,

Monsieur Edouard VOISIN, à concurrence de : une action ci I action

numérotée 21999

La socïétéACVManagers, à concurrence de: vingt-six mille cent une action ci 26.101 actions

numérotées I à 73.050, 13.052, 17.895, 22.000, 44.003 à 52.208

Monsieur Jean-François FLAUD, à concurrence de : six actions, ci 6 actions

numérotées 73.051, 52.209 à 52.213

La société EXALIANCE, à concurrence de: six mille trois cent soixante-trois ci 6.363 actions

actions

numérotées 52.214 à 58.576

Total égal au nombre d’actions composant le capital social: ci 58.576 actions

Cinquante-huit mille cinq cent soixante-seize actions »

Le reste de l’article demeure inchangé.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

M SEANCE EST ALORS SUSPENDUE A L’EFFET DE PERMETTRE M CESSION PAR MONSIEUR MICHEL SEZALORY

AINSI QUE LES SOCIETES AUDIT CONSEIL VOISIN MANAGERS ET EXALIANCE D’UNE PARTIE DE LEURS ACTIONS A

M SOCIETE CEDRIC LAvEDRINE EURL.

LE PRESIDENT REPREND ENSUITE L’EXAMEN DES AUTRES RESOLUTIONS FIGURANTA L’ORDRE DU JOUR.

M SEANCE REPREND A 11 HEURES 30.
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NEUVIEME RESOLUTION

L’assemblée générale décide, en conséquence des cessions d’actions intervenues pendant la

suspension de séance qui précède, de modifier ainsi qu’il suit l’article 7 des statuts

« ARTICLE 7 — Capital social — Liste des associés — Répartition des actions

L’article est modifié de la manière suivante

«Le capital social est fixé à la somme de cinq cent quatre-vingt-cinq mille sept cent soixante euros

(585.760 f), divisé en cinquante-huit mille cinq cent soixante-seize (58.576) actions de 10 euros

chacune, souscrites en totalité par les associés et attribués à chacun d’eux, en proportion de leurs

apports respectifs, des augmentations de capital et des cessions d’actions réalisés, de la manière

suivante:

La société CLE, à concurrence de vingt-neuf mille deux cent quatre-vingt-sept ci 29.287 actions

actions,

Monsieur Cédric LA VEDRINE, à concurrence de : une action ci I action

Monsieur Edouard VOISIN, à concurrence de : une action ci 1 action

La société ACV Managers, à concurrence de : vingt-trois mille quatre cent vingt- ci 23.429 actions

neuf actions

Monsieur Jean-François FLAUD, à concurrence de : une action, ci 1 action

La société EXALIANCE, à concurrence de: cinq mille huit cent cinquante-sept ci 5.857 actions

actions

Total égal au nombre d’actions composant le capital social: ci 58.576 actions

Cinquante-huit mille cinq cent soixante-seize actions »

Le reste de l’article demeure inchangé.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

DIXIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale, connaissance prise des termes du rapport de la présidence, décide de modifier

la dénomination de la société laquelle devient, à compter de ce jour:

ALTERETHIC

En conséquence, l’assemblée générale décide de modifier ainsi qu’il suit l’article 2 des statuts

« Article 2— Dénomination

La dénomination de la société est : ALTERETHIC.
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Le teste de l’article demeure inchangé.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

ONZIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale décide, conformément aux dispositions de l’article 17 des statuts, de désigner

en qualité de Directeur Général de la Société, à compter de ce jour et pour une durée indéterminée

• Monsieur Jean-François FLAUD, né le 20 juillet 1969 à Dinan (22),

Demeurant 8, rue Alexandre Laurent 27830 Neaufles Saint-Martin.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

Monsieur Jean-François Flaud déclare accepter ces fonctions et remplir les conditions requises par les

statuts, la loi et les règlements pour l’exercice desdites fonctions.

DOUZIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale, connaissance prise des projets de statuts refondus, décide de procéder à une

refonte intégrale des statuts de la Société à effet de ce jour.

L’Assemblée générale adopte par conséquent article par article les 27 articles des statuts refondus.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

TREIZIEME RESOLUTION

L’Assemblée générale des associés confère tous pouvoirs et autorisations nécessaires au porteur d’un

original ou d’une copie certifiée conforme du présent procès-verbal, en vue de l’accomplissement de

toutes formalités de publicité légale.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal.

Le Président Le secrétaire

eédrLEDRI Me CôcHe
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ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS

Société par actions simplifiée au capital de 522 080 euros

Siège social 45, rue Anatole France

92300 Levallois Perret

537 612 327 R.C.S. Nanterre

PROCES VERBAL DES DECISIONS DES ASSOCIES

PRISES EN DATE DU 20 MARS 2018

Le 20 mars 2018, à 10 heures, dans les locaux du cabinet d’avocats Thémis sis 97 rue de Monceau à

Paris (75008). l’ensemble des associés de la société « ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS »
société par actions simpTifiée, au capital de 522 080 euros, divisé en 52 208 actions (ci-après la

« Société » ou la « Société absorbante »), ont, dans le cadre des opérations liées au projet de

fusion entre la Société, et la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS (ci-après la

« Société absorbée »), pris les décisions suivantes en application des dispositions des articles 21.1

des statuts.

Préalablement à cette prise de décisions, le Président a communiqué aux associés le projet de traité

de fusion entre la Société et la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS, société à

responsabilité limitée au capital de 67 520 euros dont le siège social est situé 8 rue du Ponceau à

Cergy (95000), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Pontoise sous le numéro

316 469 923.

Le Président a indiqué aux associés qu’il est en effet envisagé une opération de fusion entre la

Société et la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS, par absorption de la seconde par

la première.

Le Président a rappelé aux associés les motifs qui ont inspiré le projet de fusion par absorption de la

société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS par la Société et précise que cette opération

de fusion a un caractère purement interne et s’inscrit dans le cadre des mesures de rationalisation et

de simplification des structures du groupe dont ces deux sociétés font partie.

Le sens de la fusion a notamment été motivé par te fait que la transmission par la société ALTERIA

CERGY EXPERTISE ET CONSEILS de l’ensemble de son patrimoine à la société ALTERIA

EXPERTISE ET CONSEILS s’avère beaucoup plus simple à gérer eu égard à la consistance même

de cet actif.

II a été exposé ensuite les modalités selon lesquelles serait effectuée cette opération, telles qu’elles

ont été déterminées dans le projet de traité de fusion communiqué.

Il résulte de ce projet que la valeur de l’actif net qui sera apporté par la société ALTERIA CERGY

EXPERTISE ET CONSEILS à la Société a été arrêtée sur la base des comptes annuels de la société

ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS à la date du 30 septembre 2017 et d’une situation

intermédiaire.

Cette évaluation fait ressortir un actif net de 395 618 euros.

La détermination de la parité d’échange des droits sociaux a été réalisée par rapport à la valeur des

capitaux propres retraités de la valeur du fonds de commerce à la date de clôture du dernier exercice

de chacune des sociétés
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Ainsi, la valeur dune part sociale de la Société Absorbée s’établit à

739.985 €
= 175,35 €

4.220’

Et la valeur d’une action de la Société absorbante s’établit à

1.971.090 €
= 37,75 €

52.208 2

Au vu de cette méthode, il a été décidé de retenir un rapport d’échange (arrondi) des droits sociaux de

0,215 action de ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS pour 1 part sociale de ALTERIA CERGY

EXPERTISE ET CONSEILS, ce qui conduirait:

- à l’émission de 6 368 actions nouvelles de 10 euros de valeur nominale de la société

ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS à remettre à aux associés de la Société absorbée

autres que ceux de la Société pour rémunérer les apports effectués au titre de la fusion

à une augmentation du capital de la Société de 63 680 euros;

et à la constitution d’une prime de fusion - estimée à la date du 30 septembre 2017 — à un

montant de 64 848,98 euros

A la date d’effet de la fusion, l’actif net apporté s’élèverait à 395 618 euros.

A cette date, la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS détenait 2 849 parts sur les 4 220 parts

sociales de la Société absorbée comptabilisées dans ses livres pour une valeur nette comptable de

265 407 euros.

La différence positive entre la fraction de la valeur nette des biens et droits apportés détenue par la

société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS (soit 267 089,02 euros) et la valeur comptable dans les

livres de la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS des 2 849 parts sociales de la Société

absorbée dont elle était propriétaire (soit 265 407 euros) est égale à 1 682,02 euros.

Cette différence constituerait pour la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS un boni de fusion

devant être comptabilisé en produit dans son résultat financier.

Ceci étant rappelé, les associés ont pris les décisions suivantes

PREMIERE DECISION

Les associés arrêtent et approuvent les termes du projet de traité de fusion entre la Société et la

société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS dans les termes qui lui ont été présentés, et

donnent tous pouvoirs à Monsieur Cédric LAVEDRINE à l’effet de signer ledit projet de traité de

fusion.

SECONDE DEC1SION

Les associés donnent tous pouvoirs au président de la société, Monsieur Cédric LAVEDRINE, à l’effet

d’établir et de signer la déclaration de régularité et de conformité prévue par l’article L. 236-6 du Code

de commerce, sous réserve de l’approbation de la fusion par les associées des sociétés ALTERIA

CERGY EXPERTISE ET CONSEILS et ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS.

‘Nombre de parts sociales formant le capital social de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS
‘Nombre d’actions formant le capital social de la société ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS
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Le commissaire aux comptes sera informé des décisions prises ce jour.

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès-verbal.

Le Président et Associé

Monsieur Cédrid LAVEDRINE

‘I

Monsieur Jean-François FLAUD
Associé

f

Pour la société CEDRIC LAVEDRINE EURL,

Associé
Monsieur Céric Lavédrine

ç

Monsieur Michel SEZALORY

Associé

l’

Monieur Edouard )OISlN

Associé

—::: —--

Pour la société AUDIT CONSEILS VOISINS
MANAGERS, Associée

Monsieur Edouard Voisin
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DEC LARATION DE CONFORMITE

LES SOUSSIGNES

Monsieur Cédric Lavédrine,

Agissant en sa qualité de représentant légal de la société ALTERETHIC (anciennement

ALTERIA EXPERTISE ET CONSEILS), société par actions simplifiée au capital de 585.760

euros, dont le siège social est situé 45, rue Anatole France à Levallois Perret (92300),

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro

537 612 327,

Ci-après désignée la « Société Absorbante »

Spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération de l’assemblée
générale des associés du 20 mars 2018,

ET:

Monsieur Jean-François Flaud,

Agissant en sa qualité de représentant légal de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET

CONSEILS, société à responsabilité limitée au capital de 67.520 euros dont le siège social
est situé 8 rue du Ponceau à Cergy (95000), immatriculée au Registre du Commerce et des
Sociétés de Pantoise sous le numéro 316 469 923,

Ci-après désignée la « Société Absorbée »

Spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération de l’assemblée

générale des associés du 20 mars 2018,

Font les déclarations suivantes en application des dispositions de l’article L 236-6 alinéa 3 du code de

commerce et R 236-4 du code de commerce, à l’appui des formalités au Registre du Commerce et des

Sociétés déposées aux greffes des Tribunaux de Commerce de Nanterre et Pontoise avec la présente,

en suite des opérations ci-après relatées:

1/ Le projet étant né d’une fusion entre les sociétés ALTERETHIC et ALTERIA CERGY EXPERTISE

ET CONSEILS, les président et gérant desdites sociétés ont, conformément aux dispositions de l’article

R 236-1 du code de commerce, établi un projet de fusion contenant les mentions prévues par l’article R

236-1 susvisé, dont notamment (i) la forme, la dénomination et le siège social des sociétés participantes,

(ii) les motifs, buts et conditions de la fusion, (iii) les dates auxquelles ont été arrêtés les comptes des

sociétés intéressées utilisés pour établir les conditions de l’opération, (iv) la composition détaillée de

l’évaluation de l’actif et du passif de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS transférés

à la société ALTERETHIC, étant précisé que, conformément à la réglementation en vigueur, les apports

de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS ont été évalués à la valeur nette comptable,

(y) le rapport d’échange des droits sociaux, et les montants de la prime de fusion et du boni de fusion.

2/ Aux termes de deux décisions unanimes en date du 8 janvier 2018, les associés des sociétés

ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS d’une part et ALTERETHIC d’autre part, ont,

conformément aux dispositions de l’article L236-10 du Code de commerce, écarté l’intervention d’un

commissaire à la fusion et nommé en qualité de commissaire aux apports la société SIRIUS,

représentée par Monsieur Eric PAYET, domiciliée 38, rue de la Station 95130 FRANCONVILLE.

tM
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3/ L’assemblée générale de la société ALTERETHIC a autorisé, aux termes d’une délibération en date
du 20 mars 2018, la signature du projet de traité de fusion entre les sociétés ALTERETHIC et ALTERIA
CERGY EXPERTISE ET CONSEILS. Lors de cette délibération, l’assemblée générale a également
prévu et préparé les formalités à accomplit ultérieurement et donné à Monsieur Cédric Lavédrine les
pouvoirs nécessaires à la réalisation de ces formalités au nom de la société ALTERETHIC, en ce
compris la signature de la déclaration de conformité.

4/ L’assemblée générale de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS a autorisé, aux
termes d’une délibération en date du 20 mars 2018, la signature du projet de traité de fusion entre les
sociétés ALTERETHIC et ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS. Lors de cette délibération.
l’assemblée générale a également prévu et préparé les formalités à accomplir ultérieurement et donné
à Monsieur Jean-François Flaudles pouvoirs nécessaires à la réalisation de ces formalités au nom de
la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS, en ce compris la signature de la déclaration
de conformité.

5/ L’avis prévu par l’article R 236-2 du code de commerce a été publié au Bulletin officiel des annonces
civiles et commerciales (BODACC) paru le 13 avril 2018 au nom des sociétés ALTERIA CERGY
EXPERTISE ET CONSEILS et ALTERETHIC après dépôt, au nom de chacune des deux sociétés
participantes, du projet de fusion au greffe du Tribunal de Commerce de Nanterte le 26 mars 2018
comme indiqué dans l’avis ci-dessus visé.

La publication de ces avis n’a été suivie d’aucune opposition à la fusion émanant des créanciers sociaux
dans le délai de 30 jours prévu par la réglementation.

6/ Chaque société a mis à la disposition de ses associés, au siège social, un mois au moins avant la
date des délibérations des assemblées générales, le projet de fusion, le rapport du commissaire aux
apports établi conformément aux dispositions de l’article L 236-10 du code de commerce, les rapports
des président et gérant, les comptes annuels, ainsi que les rapports de gestion des trois derniers
exercices des sociétés participant à l’opération, et un état comptable antérieur de moins de trois mois à
la date du projet de fusion, établi selon les mêmes méthodes et suivant la même présentation que le
dernier bilan annuel.

En outre, le rapport du commissaire aux apports établi conformément aux dispositions de l’article L 225-
147 du code de commerce a été mis à la disposition de l’assemblée générale de ces Sociétés et déposé
au greffe du Tribunal de Commerce de Nanterre en date du 2 juillet 2018.

7/ L’assemblée générale de la Société Absorbée ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS,
délibérant dans les locaux du cabinet d’avocats Thémis au 97 rue de Monceau à Paris (75008) le 19
septembre 2018, a approuvé la fusion avec la société ALTERETHIC et décidé que la société se
trouverait dissoute et liquidée de plein droit le jour de la réalisation définitive de la fusion et de
l’augmentation corrélative du capital de la société ALTERETHIC, soit le 19 septembre 2018.

8/ L’assemblée générale de la Société Absorbante ALTERETHIC, délibérant dans les locaux du cabinet
d’avocats Thémis au 97 rue de Monceau à Paris (75008) le 19 septembre 2018, a approuvé la fusion
projetée, a approuvé l’évaluation du patrimoine transmis et la rémunération prévue au projet de fusion,
et a décidé d’augmenter son capital social de 63 680 euros pour le porter à 585 760 euros par création
de 6 368 actions nouvelles de 10 euros de valeur nominale chacune entièrement libérées, attribuées
aux associés de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS autres que la société
ALTERETHIC à raison de 0,215 action de la société ALTERETHIC pour I part sociale de la société
ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS, et a constaté la création d’une prime de fusion d’un
montant de 64 848,98 euros,
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9/ Ainsi la fusion de la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS avec la société
ALTERETHIC pat voie d’absorption de la première par la seconde est devenue définitive avec effet
comptable et fiscal au i octobre 2017 et effet juridique au 19 septembre 2018, et la société ALTERIA
CERGY EXPERTISE ET CONSEILS s’est trouvée définitivement dissoute et liquidée à cette date.

10/ Les avis prévus par les articles R 210-9 en ce qui concerne la fusion et la modification du capital de
la société ALTERETHIC et R 237-2 du code de commerce en ce qui concerne la dissolution de la société
ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS ont été publiés dans les journaux d’annonces légales
« La vie Judiciaire/les echos » et « L’echo le Regional ».

12) Seront déposés avec la présente déclaration établie en deux exemplaires:

.- Au greffe du Tribunal de Commerce de Pontoise pour la société ALTERIA CERGY EXPERTISE
ET CONSEILS

• 1 exemplaire du procès-verbal de la délibération de l’assemblée générale du 19 septembre 2018 de
la société ALTERIA CERGY EXPERTISE ET CONSEILS;

1 exemplaire timbré et enregistré du procès-verbal de la délibération de l’assemblée générale du 19
septembre 2018 de la société ALTERETHIC

• la copie de la demande de publication dans le journal «Lecho le Regional»:

• la déclaration de cessation d’activité;

- Au greffe du Tribunal de Commerce de Nanterre pour la société ALTERETHIC:

• 1 exemplaire du procès-verbal de la délibération de l’assemblée générale de la société ALTERIA
CERGY EXPERTISE ET CONSEILS du i3septembre 2017;

1 exemplaire timbré et enregistré du procès-verbal de la délibération de l’assemblée générale du 19
septembre 2018 de la société ALTERETHIC

• 1 exemplaire des statuts mis à jour

la copie de la demande de publication dans le journal t La vie Judiciaire/les echos»

Comme conséquence de la déclaration qui précède, les soussignés es-qualité affirment sous leur
responsabilité et les peines édictées par la loi que les opérations de fusion et les autres modifications
statutaires sus-énoncées ont été décidées et réalisées en conformité avec la loi et les règlements.

Monsieur Jean-François FLAUD Monsieur Cédric Lavédrine

Représentant la société ALTERIA CERGY Représentant la société ALTERETHIC
EXPERTISE ET CONSEILS

Fait à Levallois Perret

En 3 exemplaires,

Le 11 octobre2018

3





ALTERETHIc

Société d’expertise comptable et de commissaires aux comptes inscrite
à l’Ordre des Experts comptables de la région Pans — 11e de france

et de la Compagnie régionale des Commissaires aux comptes à la Cour d’Appel de Versailles
Société par actions simplifiée au capital de 585 760 euros

Siège social 45 me Anatole france 92300 LEVALLOIS PERRET
537 612 327 R.C.S. NANTERRE

STATUTS

Greffe du tribunal de commerce de Nanterre  : dépôt N°100392 en date du 25/10/2018



I

Article 1. Forme

Il existe entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient ultérieurement,
une société par actions simplifiée régie par le livre II et le titre II du livre VIII du code de commerce,
l’ordonnance n° 45-213$ du 19 septembre 1945, par les présents statuts et ainsi que par les dispositions du
Pacte d’Associés intervenu ce jour entre les associés de la société ALTERETHIc (ci-après désigné par le
« Pacte »).

Article 2. Dénomination sociale

La dénomination de la société est : ALTERETHIC.

La société sera inscrite au tableau de l’Ordre sous sa dénomination sociale, ainsi que sur la liste des
commissaires aux comptes.

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, annonces
et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la dénomination sociale des mots
«société par actions simplifiée» ou des lettres S.A.S. et de l’énonciation du montant du capital social, mais
aussi faire suivre cette dénomination de la mention « société d’expertise comptable et de commissaires aux
comptes » et de l’indication du tableau de la circonscription de l’Ordre où la société est inscrite et de la
compagnie régionale des commissaires aux comptes auprès de laquelle la société est inscrite.

Article 3. Objet social

La société a pour objet l’exercice de la profession d’expert-comptable et l’exercice de la profession de
conmiissaires aux comptes.

Elle peut réaliser toutes opérations compatibles avec son objet social et qui se rapportent à cet objet.
Elle peut notamment, sous le contrôle du Conseil régional de l’Ordre, prendre des participations financières
dans des entreprises de toute nature, ayant pour objet l’exercice des activités visées par les articles 2 et 22,
septième alinéa, de l’ordonnance du 19 septembre 1945, sans que cette détention constitue l’objet principal
de son activité.

Article 4. Siège social

Le siège social est fixé au : 45 rue Anatole France 92300 LEVALLOIS PERRET

Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe, par simple décision du
président, qui, dans ce cas, est autorisé à modifier en conséquence les statuts de la société, sous réserve de
ratification par la prochaine décision de la collectivité des associés, et, partout ailleurs en France, en vertu
d’une délibération de la collectivité des associés.

Article 5. Durée

La durée de la société est fixée à 99 années à compter dujour de son immatriculation au registre du commerce
et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation.

Article 6. Apports - formation du capital

6.1. Apports en nature

Il est apporté pour former le capital social les apports en nature suivants:

- CERCOVAL fait apport à la société des droits et biens en nature dont la désignation suit: un portefeuille
de dossiers clients en expertise comptable valorisé 220 000 €;

- CLE fait apport à la société des droits et biens en nature dont la désignation suit : un portefeuille de dossiers
clients en expertise comptable valorisé 220 000 €.

Total des apports en nature : 440 000 €

Cette évaluation a été faite au vu du rapport de la Société Conseil et Assistance 70 me Anatole france 92300
Levallois Perret, inscrite auprès de la Compagnie Régionale des Commissaires aux comptes de Versailles,
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représentée par Monsieur Bernard ROUGAGNOU, commissaire aux apports, désigné par ordonnance de M.
le Président du Tribunal de commerce de Nanterre le 4juillet 2011 et dont un exemplaire est annexé.

6.2. Apports en numéraire

Il est apporté pour former le capital social les apports en numéraire suivants:

- Monsieur Michel SEZALORY apporte la somme de dix euros
- Monsieur Cédric LAVEDRINE apporte la somme de dix euros

Total des apports en numéraire: 20 €

Les soussignés déclarent que ladite somme a été versée intégralement dès avant ce jour au crédit d’un compte
bancaire ouvert au nom de la Société en formation ainsi que l’atteste un certificat du dépositaire établi avant
ce jour pour le compte de la société en formation.

6.3. Récapitulation

Les apports en nature représentent une valeur de quatre cent quarante mille euros 440 000 €
Les apports en numéraire représentent une valeur de vingt euros 20 €

Total égal au capital social : quatre cent quarante mille vingt euros 440 020 €

6.4. Assemblée générale du 31 octobre 2013

Selon assemblée extraordinaire du 31 octobre 2013, le capital a été augmenté, par apport en nature d’un
portefeuille de dossiers clients en expertise comptable appartenant à la société AUDIT CONSEIL VOISIN
MANAGERS, pour $2 060 euros, par émission, avec prime de 113 752 euros, de 8 206 actions nouvelles de
10 euros chacune.
Cette évaluation a été faite au vu du rapport de la Société SWIUS, 38 me de la Station 95130 Franconville,
inscrite auprès de la Compagnie Régionale des Commissaires aux comptes de Versailles, représentée par
Monsieur Eric PAYET, commissaire aux apports, désigné par décision unanime des associés.

Total égal au capital social: cinq cent vingt-deux mille quatre vingts euros 522 080 €

6.5. Assemblée générale du 19 septembre 201$

Selon assemblée générale extraordinaire du 19 septembre 2018 le capital social a été augmenté d’une somme
de 63.680 euros pour être porté à 585.760 euros par création de 6 36$ actions nouvelles de 10 euros de valeur
nominale chacune, au titre de l’apport-fusion résultant de l’absorption de la société ALTERIA CERGY
EXPERTISE ET CONSEILS.

Cette évaluation a été faite au vu du rapport de la Société SIRTUS, 38 me de la Station 95130 Franconville,
inscrite auprès de la Compagnie Régionale des Commissaires aux comptes de Versailles, représentée par
Monsieur Eric PAYET, commissaire aux apports, désigné par décision unanime des associés.

Total égal au capital social : cinq cent quatre-vingt-cinq mille sept cent soixante euros 585 760 f

Article 7. Capital social - Liste des associés - Répartition des actions

Le capital social est fixé à la somme de 585 760 euros, divisé en 58 576 actions de 10 euros chacune,
souscrites en totalité par les associés et attribuées à chacun d’eux, en proportion de leurs apports respectifs,
des augmentations de capital et des cessions d’actions réalisées de la manière suivante

La société CLE, à concurrence de vingt-neuf mille deux cent quatre-vingt-sept ci 29.287 actions
actions,
Monsieur Cédric LAVEDRINE, à concurrence de : une action ci 1 action
Monsieur Edouard VOISIN, à concurrence de : une action ci 1 action
La société ACV Managers, à concurrence de: vingt-trois mille quatre cent vingt- ci 23.429 actions
neuf actions
Monsieur Jean-françois FLAUD, à concurrence de : une action, ci 1 action
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La société EXALIANCE, à concurrence de: cinq mille huit cent cinquante-sept ci 5.857 actions
actions
Total égal au nombre d’actions composant le capital social : ci 58.576 actions
Cinquante-huit mille cinq cent soixante-seize actions»

La société membre de l’Ordre communique annuellement aux conseils de l’Ordre dont elle relève la liste de
ses associés ainsi que toute modification apportée à cette liste.

En cas de retrait ou d’entrée d’associés, de membres des organes de gestion, de direction, d’administration
ou de surveillance, la société est tenue de demander à la commission régionale d’inscription dont elle relève
la modification correspondante de son inscription sur la liste des commissaires aux comptes.

Article 8. Modifications du capital social

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti par décision collective des actionnaires prise sur le
rapport du président et dans les conditions de majorité prévues à l’article 21 des présents statuts.

Dans tous les cas, la réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les règles de détention des actions
au profit des professionnels experts-comptables ou commissaires aux comptes.

Toute personne n’ayant pas la qualité d’actionnaire ne peut entrer dans la société, à l’occasion d’une
augmentation de capital, sans être préalablement agréée par les associés statuant dans les conditions précisées
sous l’article 12.5 ci-après pour l’autorisation des cessions d’actions. L’attributaire des actions nouvelles doit
dans ce cas solliciter son agrément au moment de la souscription.

Article 9. Libération des actions

En cas d’augmentation de capital, les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées, lors de
la souscription, du quart au moins de leur valeur nominale, mais si l’augmentation résulte en tout ou partie
d’une incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, elles devront être intégralement libérées lors
de leur souscription.

La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, sur appel du président, dans le délai de
cinq ans à compter du jour où l’opération est devenue définitive.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins avant la date fixée
pour chaque versement, par lettre remise en main propre contre reçu ou par lettre recommandée avec accusé
de réception, adressée à chaque associé.

A défaut par les associés d’effectuer à leur échéance, les versements exigibles, ils sont passibles, sans qu’il
soit besoin de mise en demeure, d’un intérêt de retard fixé par le président en fonction des taux couramment
pratiqués sur le marché, à compter dujour de l’exigibilité, sans préjudice de l’action personnelle que la société
peut exercer contre l’associé défaillant et des mesures d’exécution forcée prévues par la loi.

Les actions émises en représentation d’un apport en nature doivent être intégralement libérées.

Article 10. Droits et obligations attachés aux actions

1) Chaque action, en l’absence de catégories d’actions, donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni
de liquidation à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un mandataire, choisi
parmi les autres associés. A chaque action est attachée une seule voix. Les droits de vote de chaque associé
sont proportionnels au nombre d’actions qu’il détient dans le capital.

Chaque action donne, en outre, le droit d’être informé sur la marche de la société et d’obtenir communication
de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts.

2) Les associés ne sont tenus du passif social et ne supportent les pertes que jusqu’à concurrence de leurs
apports.
Toutefois, les experts-comptables associés assument dans tous les cas la responsabilité de leurs travaux et
activités. La responsabilité propre de la société laisse subsister la responsabilité personnelle de chaque expert
comptable associé en raison des travaux qu’il exécute lui-même pour le compte de la société. Les travaux et
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activités doivent être assortis de la signature personnelle de l’expert-comptable associé ainsi que du visa ou
de la signature sociale.

Les droits et obligations attachés à L’action suivent la propriété du titre.

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de ta société et aux décisions de la
collectivité des associés.

3) Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit quelconque,
les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du groupement, et
éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre d’actions nécessaires.

Article 11. Forme, négociabilité, indivisibilité et démembrement des actions

1) Les actions sont nominatives; elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la société au
nom de l’associé dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.

2) Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société au registre du commerce et des
sociétés ou après la réalisation définitive de l’augmentation de capital si elles résultent d’une augmentation
de capital.

La cession des actions s’opère par ordre de mouvement signé par le cédant ou son mandataire et accompagné
le cas échéant des pièces justificatives.

Dans le cas où les actions ne sont pas intégralement libérées, l’ordre de mouvement doit porter l’acceptation
signée par le cessionnaire ou son mandataire.

Tous les frais résultant du transfert sont à la charge du cessionnaire.

3) Les actions sont indivisibles à l’égard de la société; tous les copropriétaires indivis d’actions sont tenus
de se faire représenter auprès de la société par un mandataire unique désigné d’accord entre eux ou à défaut
en justice à la requête du copropriétaire le plus diligent.

4) Sauf convention contraire notifiée à la société, les usufruitiers d’actions représentent valablement les nus-
propriétaires à l’égard de la société.
L’usufruitier et le nu-propriétaire ont le droit de participer à toutes les décisions de la collectivité des associés.
Toutefois, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour les décisions concernant la répartition du dividende
et au nu-propriétaire dans les autres cas.

Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d’attribution d’actions gratuites appartiennent au nu-
propriétaire. Si celui-ci néglige d’exercer ses droits, l’usufruitier peut se substituer à lui.

5) Le bailleur et le locataire d’actions ont le droit de participer à toutes les décisions de la collectivité des
associés. Toutefois, le droit de vote appartient au bailleur lorsqu’il s’agit de modifier les statuts ou de changer
la nationalité de la société et au locataire pour toutes les autres décisions de la collectivité des associés. Pour
l’exercice des autres droits attachés à l’action, le bailleur est assimilé au nu-propriétaire et le locataire à
l’usufruitier.

Article 12. Transmission des actions

12.1. Définitions

Pour les besoins du présent article, les tenues suivants, lorsqu’ils sont utilisés avec une majuscule en première
lettre, répondent aux définitions suivantes, lesquelles s’entendent soit au singulier, soit au pluriel

Action : Désigne les actions émises par la Société à sa constitution ou qui seront
émises par la suite.

Associé : Signifie toute personne physique ou morale titulaire de Valeurs Mobilières.

Associé Cédant ou Signifie tout Associé ou groupe d’Associés à l’origine d’un projet de
Cédant: Transfert.
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Autre(s) Associé(s) Signifie le(s) Associé(s) non Cédant(s).

Cessionnaire: Signifie tout Tiers qui accepte ou propose un projet de Transfert à son profit.

Contrôle: A le sens qui lui est donné par l’article L 233-3 du Code de Commerce.

Transfert: Signifie toute opération ayant pour objet ou pour effet de transférer
directement ou indirectement, à titre onéreux ou gratuit, volontaire ou forcé,
immédiatement ou à terme, la pleine propriété, la nue-propriété ou l’usufruit
de Valeurs Mobilières ou de droits attachés aux Valeurs Mobilières, que ce
soit par vente, prêt, apport, donation, partage, échange, licitation, abandon ou
tout autre moyen, à l’exception cependant de toute suppression d’un droit
préférentiel dans le cadre d’une assemblée générale de la Société qui ne sera
pas considérée comme une Transfert.

Tiers: Signifie toute personne physique ou morale ou entité non Associé, étant
précisé que seront assimilés à un Tiers, plusieurs Tiers agissant de concert au
sens de l’article L. 233-10 du Code de Commerce.

Valeurs Mobilières Signifie les Actions ou titres émis par la Société ainsi que, plus généralement
tous les titres ou valeurs mobilières émis par la Société.

12.2. Dispositions générales

Les Valeurs Mobilières sont négociables dans le respect des dispositions des présents statuts.

Les dispositions du présent Article 12 s’appliquent à tout Transfert de Valeurs Mobilières.

En cas d’augmentation du capital, les Valeurs Mobilières sont librement négociables à compter de la
réalisation de celle-ci, sous réserve des dispositions des présents statuts.

Les Valeurs Mobilières demeurent librement négociables après la dissolution de la société et jusqu’à la clôture
de la liquidation, sous réserve des dispositions des présents statuts.

Sous réserve des dispositions qui suivent, les Valeurs Mobilières se transmettent par virement de compte à
compte sur instructions signées du Cédant ou de son représentant qualifié.

12.3. Transferts Libres

Les Transferts entre Associés peuvent être librement effectuées (ci-après les «Transferts Libres »).

Tout projet dc Transfert Libre doit être porté à la connaissance des Autres Associés au moins 30 (trente) Jours
avant sa réalisation par l’Associé Cédant.

Le Cédant doit, dans le cadre de cette notification, informer les Autres Associés des conditions du projet de
Transfert Libre (prix, nombre de titres, modalités de paiement et identité du Cessionnaire).

12.4. Accords généraux applicables aux Transferts autres que les Transferts Libres

12.4.1 En cas de projet de Transfert quel qu’il soit autre qu’un Transfert Libre, l’Associé Cédant devra
notifier le mêrnejour, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à la Société et à chacun des
Autres Associés, tout projet de Transfert (ci-après la « Notification Initiale »), et ce au moins 40 (quarante)
jours avant la date prévue pour la réalisation du Transfert. Si le projet de Transfert porte sur des droits
préférentiels de souscription, la Notification Initiale devra être faite avant l’expiration d’un délai de 3 (trois)
jours (samedis, dimanches et jours fériés non compris) suivant l’ouverture de la période de souscription.
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12.4.2 La Notification Initiale devra préciser la nature et le nombre de Valeurs Mobilières
concernées, les principales conditions du Transfert, y compris le prix par Valeur Mobilière, qui doit être
stipulé en numéraire, l’identité du ou des Cessionnaires et leur activité, et, s’il s’agit d’un Tiers personne
morale, l’identité des personnes ou entités qui le Contrôlent. Elle doit aussi contenir l’offre des Cessionnaires
et les modalités de paiement de ce Transfert ainsi qu’un engagement irrévocable de chaque Cessionnaire
Tiers de respecter le Pacte et d’y adhérer.

12.5. Procédure d’agrément

Tout Transfert ayant pour effet l’admission d’un nouvel Associé est subordonné à l’agrément résultant d’une
décision de la collectivité des associés.

La demande d’agrément résulte de la Notification Initiale.

Le refus d’agrément est notifié au demandeur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou
par exploit d’huissier. L’agrément peut aussi résulter du défaut de réponse dans le délai de trois mois à
compter de la date portée sur l’avis de réception de la lettre recommandée emportant demande d’agrément.

Si la société n’agrée pas le cessionnaire proposé, le président est tenu, dans le délai de trois mois à compter
de la notification de la date portée sur l’avis de réception de la lettre recommandée emportant refus
d’agrément, de faire acquérir les Valeurs Mobilières soit par un Autre Associé ou par un Tiers, dûment agréé,
soit, avec le consentement de l’Associé Cédant, par la société en vue d’une réduction de capital.

Si, à l’expiration de ce délai, le Transfert n’est pas réalisé, l’agrément est considéré comme donné. Toutefois,
ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société. Le Transfert ne peut être
considéré comme n’étant pas réalisé du seul fait que les Valeurs Mobilières n’ont pas été inscrites au compte
du Cessionnaire.

A défaut d’accord entre les parties sur le prix des Valeurs Mobilières cédées, celui-ci est fixé par application
des dispositions de l’article 12.9 des statuts.

En cas de refus d’agrément, l’Associé Cédant peut, à tout moment, renoncer au Transfert, même après la
fixation du prix par expert.

En cas de décès de l’un des Associés, le ou les héritiers de l’Associé décédé ne pourront acquérir la qualité
d’Associés qu’après avoir été expressément agréés dans les conditions du présent article. Il en est de même
du conjoint survivant, lequel, comme tout héritier, demeurera créancier de la société en n’ayant droit qu’à la
valeur des droits sociaux de son auteur définis dans les conditions du présent article.

12.6. Obligation de sortie conjointe

En présence de l’offre d’un Tiers d’acquérir la totalité des Valeurs Mobilières de la société acceptée par un ou
plusieurs Associés détenant plus de la moitié du capital et des droits de vote de la société, ces derniers devront
procéder à une Notification Initiale du projet de Transfert aux Autres Associés en y joignant copie de l’offre
du Tiers (ci-après la « Sortie Conjointe »).

A compter de la Notification de la Sortie Conjointe, chacun des Autres Associés s’engage irrévocablement à
vendre la totalité de ses Valeurs Mobilières au profit du Tiers, en même temps et selon les mêmes conditions
et modalités que ceux du Transfert à réaliser par les Associés auteurs de la Notification Initiale de la Sortie
Conjointe.

Pour le cas où, pour une raison quelconque, un Associés refuserait de procéder au Transfert de ses Valeurs
Mobilières (ci-après la « Partie Défaillante »), il s’engage alors irrévocablement à céder, pour 1 (un) euro
symbolique, à première demande, la totalité de ses Titres au Président de la société (ou au Directeur Général
si la Partie Défaillante est le Président).

La cession de ses Valeurs Mobilières par la Partie Défaillante résultera alors suffisamment et sans qu’il soit
besoin d’aucune autre formalité, de la consignation de la somme de 1 (un) euro symbolique auprès d’une
Caisse de Règlement Pécuniaire des Avocats et de la signature en son nom et pour son compte, des ordres de
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mouvement correspondant par le Président (ou le Directeur Général si la Partie Défaillante est le Président)
à qui les Parties donnent dès à présent mandat ferme et irrévocable pour ce faire.

En outre, dans une telle hypothèse, la Partie Défaillante donne mandat irrévocable au Président de la société,
(ou au Directeur Général si la Partie Défaillante est le Président) de signer en son nom et pour son compte
tous les documents nécessaires au Transfert des Valeurs Mobilières en faveur du Tiers et notamment,
l’éventuelle garantie d’actif et de passif qui serait consentie lors de ce Transfert.

Le prix effectivement payé par le Tiers au titre des Valeurs Mobilières acquises en application des
dispositions ci-dessus, sous déduction de l’euro symbolique, sera également consigné auprès d’une Caisse de
Règlement Pécuniaire des Avocats et débloqué en faveur de la Partie Défaillante dans les 30 (trente) jours de
la réalisation effective du Transfert au Tiers.

12.7. Droit de retrait

Lorsqu’un Associé porteur de Valeurs Mobilières correspondant à un apport en capital le demande (l’Associé
qui exerce ce droit étant ci-après désigné l’« Associé Retrayant >), la société est tenue soit de faire acquérir
ses Valeurs Mobilières par d’autres Associés ou des Tiers dûment agréés, soit de les acquérir elle-même.
L’Associé Retrayant doit notifier sa demande de retrait à la société par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception.

La cession ou le rachat des Valeurs Mobilières de l’Associé qui use de cette faculté s’opère comme il est prévu
à l’article 12.5 des statuts en cas de refus d’agrément par la Société d’un Cessionnaire non Associé, sous
réserves de l’application des dispositions suivantes dérogatoires des dispositions de l’article 12.5 des statuts

le délai imparti à la société pour acquérir ou faire acquérir les Valeurs MobiLières de l’Associé Retrayant
est porté de trois (3) à six (6) mois

le délai de six (6) mois imparti à la société commence à courir du jour de la notification par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception de cette demande de retrait;

> enfin, le Prix des Valeurs Mobilières de l’Associé ayant exercé son droit de retrait dans le cadre du
présent article sera détenuiné en fonction des circonstances dans lequel le droit de retrait est exercé par
l’Associé Retrayant par application des dispositions de l’article 12.9 ci-après.

12.8. Procédure d’exclusion

12.8.1. Cas d’exclusion

Peut être exclu de la Société, à l’unanimité des autres Associés, tout Associé:

qui cesse toute activité professionnelle au sein de la Société et/ou qui cesse d’être inscrit au Tableau de
l’Ordre des experts comptable ou de la liste des commissaires aux comptes;

qui a fait l’objet d’une condamnation définitive à une peine égale ou supérieure à trois mois
d’interdiction d’exercer;

qui, même en dehors de toute poursuite judiciaire, a commis des fautes graves et répétées soit dans
l’exercice de la profession, soit dans ses rapports avec les autres Associés, soit sur le plan de l’observation
des statuts susceptibles de porter matériellement ou moralement préjudice à la société ou à certains de
ses membres;

> qui manifeste, de façon répété, un désaccord grave sur la stratégie et le développement de la société, et
particulièrement à l’occasion des décisions visées à l’article 3 du Pacte; la manifestation de ce désaccord
grave et répété pouvant résulter des procès-verbaux des réunions ou consultations d’Associés ou de tous
documents, échanges écrits qui pourraient les corroborer;
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>- dont le Contrôle, en présence d’un Associé personne morale, est modifié au sens de l’article L 233-3 du
Code de commerce conformément aux dispositions de l’article L 227-17 du Code de commerce

qui viole significativement les dispositions des présents statuts ou du Pacte.

12.8.2. Procédure d’exclusion

Chaque Associé s’oblige à informer sans délai le Président de la Société, ou le Directeur Général si l’Associé
visé par la clause d’exclusion est le Président, de la survenance de tout événement susceptible d’entraîner son
exclusion.
Dans le délai de deux (2) mois de cette notification, ou à défaut, de la connaissance qu’a le Président (ou le
Directeur Général) de l’événement donnant lieu à la mise en oeuvre de la clause d’exclusion, le Président, ou
le Directeur Général si l’associé visé par la clause d’exclusion est le Président, convoquera l’assemblée
générale des associés et l’invitera à se prononcer sur l’exclusion de l’Associé concerné.

La décision d’exclusion est prise par décision collective des à la majorité des voix, chacun des Associés
disposant cependant, pour les besoins du présent article 12.8, d’une voix et ce par dérogation aux dispositions
du paragraphe 2 de l’article 21 des statuts ci-après.

L’Associé faisant l’objet de la procédure d’exclusion participe au vote.

Les Associés sont appelés à se prononcer à l’initiative du Président de la société ou de tout autre Associé si
le Président est visé par la procédure d’exclusion.

La décision d’exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l’encontre de l’Associé susceptible
d’être exclu lui aient été préalablement communiqués au moyen d’une lettre reconmandée avec accusé de
réception, et sans qu’il ait été mis en mesure de présenter aux autres Associés les motifs de son désaccord sur
le projet d’exclusion, lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans le procès-verbal de la
décision des Associés.

En outre, l’exclusion ne peut être prononcée sans que la Société ait pris, dans les mêmes conditions, la
décision, soit de désigner un Cessionnaire pour les Valeurs Mobilières de l’Associé exclu, soit de procéder
elle-même au rachat desdites Valeurs Mobilières dans le cadre d’une réduction de son capital social.

Le prix de cession des Valeurs Mobilières sera fixé conformément aux dispositions de l’article 12.9 des
Statuts.

L’exclusion produit ses effets le jour même de la notification par la Société à l’intéressé de ta décision prise
par l’assemblée. Dès ce jour, il perd en conséquence les droits attachés à la qualité d’Associé.

Pendant la période qui s’écoule entre la date de notification de l’exclusion et la date de cession ou du rachat
de ses Valeurs Mobilières, l’intéressé conserve son droit à la rémunération tel que défini dans le Pacte.

Pour le cas où, pour une raison quelconque, l’Associé exclu refuserait de procéder au Transfert de ses Valeurs
Mobilières (ci-après la « Partie Défaillante »), il s’engage alors irrévocablement à céder, pour I (un) euro
symbolique, à première demande, la totalité de ses Titres au Président de la société (ou au Directeur Général
si la Partie Défaillante est le Président).

La cession de ses Valeurs Mobilières par la Partie Défaillante résultera alors suffisamment et sans qu’il soit
besoin d’aucune autre formalité, de la consignation de la somme de 1 (un) euro symbolique auprès d’une
Caisse de Règlement Pécuniaire des Avocats et de la signature en son nom et pour son compte, des ordres de
mouvement correspondant par le Président (ou au Directeur Général si la Partie Défaillante est le Président)
à qui les Parties donnent dès à présent mandat ferme et irrévocable pour ce faire.

En outre, dans une telle hypothèse, la Partie Défaillante donne mandat irrévocable au Président de la société
(ou au Directeur Général si la Partie Défaillante est le Président), de signer en son nom et pour son compte
tous les documents nécessaires au Transfert des Valeurs Mobilières en faveur du Cessionnaire.
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Le prix effectivement payé par le Cessionnaire au titre des Valeurs Mobilières acquises en application des
dispositions ci-dessus, sous déduction de l’euro symbolique, sera également consigné auprès d’une Caisse de
Règlement Pécuniaire des Avocats et débloqué en faveur de la Partie Défaillante dans les 30 (trente) jours de
la réalisation effective du Transfert au Cessionnaire.

La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu’à l’unanimité des Associés.

12.9. Prix des Valeurs Mobilières en cas de mise en oeuvre des dispositions des articles 12.5, 12.7
et 12.8 des présents statuts

En cas de mise en oeuvre des dispositions des articles 12.5, 12.7 et 12.8 des statuts de la société, le Transfert
des Valeurs Mobilières interviendra pour un prix par Valeurs Mobilières (le « Prix par Valeur Mobilière »)
qui sera fixé, à défaut d’accord entre les parties, par expert, selon les modalités définies à l’article 1843-4 du
code civil.

Pour la fixation du Prix par Valeur Mobilière, les parties, ou à défaut l’expert, devront appliquer le principe
selon lequel le Prix par Valeur Mobilière dépend des circonstances dans lesquelles intervient le Transfert de
ses Valeurs Mobilières par un Associé.

En cas de Transfert de ses Valeurs Mobilières par un Associé en raison de sa cessation d’activité

Dans l’hypothèse où le Transfert de ses Valeurs Mobilières par l’Associé a pour origine le décès de l’Associé,
l’état d’incapacité totale et permanente pour cause de maladie ou d’accident de l’Associé, la radiation ou
l’omission de l’Associé, ou l’exclusion de l’Associé en raison de l’une ou l’autre des situations susvisées, le
Prix par Valeur Mobilière devra tenir compte du fait que la Société conservera le bénéfice de l’exploitation
de la clientèle du l’Associé Cédant et par conséquence le bénéfice de tout ou partie du chiffre d’affaires lié à
l’exploitation de cette clientèle.

> En cas de Transfert de ses Valeurs Mobilières par un Associé motivé par toute autre cause

Dans l’hypothèse où le Transfert de ses Valeurs Mobilières par l’Associé a pour origine toute autre cause que
l’une des causes visées au paragraphe ci-avant, le Prix par Valeur Mobilière tiendra compte du fait que la
Société ne conservera pas le bénéfice de l’exploitation de la clientèle de l’Associé Cédant et devra faire face
à diverses charge en vue de la réduction de ses coûts de fonctionnement proportionnellement à la perte de
chiffre d’affaire escompté du fait de la perte de cette clientèle, et notamment les charges liées au licenciement
des collaborateurs affectés à la gestion des dossiers de l’Associé Cédant.

L’expert agira en qualité de mandataire commun des parties au sens de l’Article 1843-4 du Code Civil.
L’expert aura pour mission de fixer le Prix par Valeur Mobilière en s’efforçant de prendre en considération
les principes ci-dessus visés selon les circonstances du Transfert de ses Valeurs Mobilières par l’Associé
Cédant et des éléments de calcul des Parties, l’Expert étant cependant seul maître de l’appréciation du
caractère de bonne foi des éléments et informations qui lui auront été communiqués, de ces éléments de
calcul, ayant le droit d’en écarter tout ou partie s’il le juge opportun et pouvant prendre en considération tous
autres, comme il en jugera librement.

Les honoraires de l’expert et les frais d’expertise sont partagés par moitié entre l’Associé Cédant et les Autres
Associés.

Article 13. Réunion de toutes les actions en une seuLe main

La réunion de toutes les actions de la société en une seule main n’entraîne pas la dissolution de la Société qui
continue d’exister avec un associé unique.
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Article 14. Président

La société est représentée à l’égard des tiers par un président qui est choisi parmi les experts-comptables et
commissaires aux comptes détenant, directement ou indirectement par une société inscrite à l’ordre, une
fraction du capital de la Société.

Le Président est nommé et révoqué par décision collective des Associés. La révocation du Président se fait
sans indemnité, ni préavis, ni précision de motifs par simple lettre recommandée avec AR.

Toutefois, il doit être invité à présenter ses observations avant que la collectivité des associés ne statue sur sa
révocation.

Il est nommé pour une durée précisée dans l’acte de nomination. A défaut, il est désigné pour la durée de la
société.

Le président a droit en rémunération de ses fonctions à un traitement fixe ou proportionnel ou les deux à la
fois. Le montant et les modalités de règlement de cette rémunération seront fixés par décision collective des
associés, lors de sa nomination ou de l’approbation annuelle des comptes.

En outre, le président a droit au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement sur
justification.

Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les plus étendus
pour agir en toute circonstance au nom de la société. Les stipulations des présents statuts limitant les pouvoirs
du président sont inopposables aux tiers pour les actes et opérations entrant dans l’objet social.

Le président ne peut agir à l’égard des tiers que dans les limites de l’objet social. Toutefois, la société est
engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que
le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, la seule
publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.

Le président dirige et administre la société.

Le président peut consentir à tout mandataire de son choix toute délégation de pouvoirs qu’il juge nécessaire,
dans la limite des pouvoirs qu’il tient de la loi et des présents statuts.

Article 15. Directeur(s) Général (-aux)

La collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs directeurs généraux, choisis parmi les experts-
comptables et commissaires aux comptes détenant, directement ou indirectement par une société inscrite à
l’ordre, une fraction du capital de la Société et chargés d’assister le président.

Tout Directeur Général est révocable à tout moment par la collectivité des associés. Il peut être révoqué sans
indemnité, ni préavis, ni précision de motifs et sans que sa révocation soit portée à l’ordre du jour. Toutefois,
il doit être invité à présenter ses observations avant que la collectivité des associés ne statue sur sa révocation.

La collectivité des associés détermine l’étendue et la durée des pouvoirs de chaque directeur général. A défaut,
il est désigné pour la durée de la Société et exerce concurremment avec le Président, les mêmes pouvoirs que
celui-ci.

La collectivité des associés fixe ta rémunération de chaque directeur général lors de sa nomination ou de
l’approbation annuelle des comptes.

Les stipulations des sixième, septième, huitième, neuvième, et dixième alinéas de l’article 14 des présents
statuts sont applicables aux directeurs généraux, auxquels il a été conféré le pouvoir de représenter la société
à l’égard des tiers.

Article 16. Conventions soumises à approbation

Et soumise à l’approbation de la collectivité des associés toute convention intervenue, directement ou par
personne interposée entre la société, son président, l’un de ses directeurs généraux ou l’un de ses associés
disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société associée, la société la
contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce.
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Cette convention doit être portée, le cas échéant, à la connaissance du commissaire aux comptes dans le délai
d’un mois du jour de sa conclusion. Le conmiissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions
conclues au cours de l’exercice écoulé. La collectivité des associés statue sur ce rapport en même temps que
sur les comptes sociaux du même exercice. Toutefois, lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, il
est seulement fait mention de la convention au registre des associés.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, sauf à la personne intéressée et, le cas
échéant, au président et les autres dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables pour la société.

En application des dispositions de l’article L. 227-l 1 du Code de commerce, en cas de pluralité d’associés,
toute convention même portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales — à moins
qu’elle ne soit significative pour aucune des parties en raison de son objet ou de ses implications financières
— doit être communiquée au commissaire aux comptes par le président.
Tout associé a le droit d’en obtenir communication.

Article 17. Conventions courantes

Les stipulations de l’article 16 des présents statuts ne sont pas applicables aux conventions portant sur des
opérations courantes et conclues à des conditions normales.

Toutefois, ces conventions doivent être communiquées par l’intéressé au président et commissaire aux
comptes, sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives
pour aucune des parties. Tout associé a le droit d’en obtenir communication en s’adressant au président.

Article 1$. Commissaires aux comptes

Lorsque la loi l’impose ou sur décision collective des associés prise dans les conditions de l’article 21 des
statuts, un ou plusieurs Commissaires aux Comptes sont nommés et exercent leur mission de contrôle
conformément à la Loi.
Ils ont pour mission permanente, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les livres et les
valeurs de la Société et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d’en rendre compte à
la collectivité des associés.
Lorsque la société est dotée d’un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires, un ou plusieurs
Commissaires aux Comptes suppléants sont nommés, qui sont appelés à remplacer le ou les Commissaires
aux comptes titulaires en cas d’empêchement, de démission ou de décès.

Les premiers Commissaires aux comptes sont désignés aux termes des présents statuts.

Article 19. Forme des décisions

1. - Les décisions collectives des associés sont, au choix du Président, prises en Assemblée Générale ou
résultent du consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également faire
l’objet d’une consultation écrite. Toutefois, devront être prises en assemblée toutes décisions nécessitant
l’intervention d’un commissaire aux comptes ou d’un commissaire aux apports.

Lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des
associés par la loi ou les présents statuts. Dans ce cas, les décisions collectives revêtent la forme d’un acte
sous seing privé.

2. - Les assemblées d’actionnaires sont convoquées par le président ou le premier directeur général; elles
peuvent être égaLement convoquées par le commissaire aux comptes ou par un mandataire de justice dans les
conditions et seLon les modalités prévues par la loi.

La convocation des assemblées générales est faite, aux frais de la société, par lettre remise en main propre
contre reçu ou par lettre recommandée avec AR adressée à chacun des actionnaires quinze jours au moins
avant la date de l’assemblée.

Les assemblées sont convoquées au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation.

L’ordre du jour doit être indiqué dans la lettre de convocation; celle-ci doit contenir le texte des résolutions
proposées, le rapport du président et le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes.



13

3. - L’assemblée est présidée par le président ou, en son absence, par un associé désigné par l’assemblée.

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence: celle-ci dûment émargée par les actionnaires présents
et les mandataires, est certifiée exacte par le président.

Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d’un fonnulaire établi par la société et remis aux
associés qui en font la demande. Il devra compléter le bulletin, en cochant pour chaque résolution, une case
unique correspondant au sens de son vote.

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de l’associé.

4. - En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chaque associé, aux frais de la société, par lettre
remise en main propre contre reçu ou par lettre recommandée avec AR, en même temps qu’un formulaire de
vote par correspondance, le texte des résolutions proposées, accompagné de son rapport et le cas échéant, du
rapport du commissaire aux comptes.

Les associés disposent d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception des projets de résolution
pour émettre leur vote par écrit.

Article 20. Droit de communication des actionnaires

Les documents suivants doivent être adressés aux actionnaires qui en font la demande avant toute assemblée
ou en même temps que le formulaire de vote par correspondance en cas de consultation écrite:
- rapport du président;
- texte des projets de résolution;
- le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes.

S’il s’agit de l’approbation des comptes sociaux, les comptes annuels, les comptes consolidés, le rapport sur
la gestion du groupe, ainsi que le tableau des résultats de la société au cours de chacun des exercices clos
depuis la constitution ou des cinq derniers devront être adressés aux associés en même temps que la lettre de
convocation à l’assemblée.

Article 21. Participation aux décisions collectives Représentation. Nombre de voix. Conditions de
majorité

1. - Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations,
personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède.

Chaque actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire.

Un actionnaire ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d’une partie de ses actions et voter en
personne du chef de l’autre partie.

2. - Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, chaque action donne droit à une
voix.

3. - Le quorum de toute assemblée est la majorité absolue des actions (au moins 50% des voix plus une). Il
est calculé sur l’ensemble des actions composant le capital social, déduction faite des actions privées du droit
de vote en vertu des dispositions de la Loi ou des présents statuts.

Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions collectives des associés
sont adoptées à la majorité absolue des voix de tous les associés.

4. - Toute autre décision relève de la compétence du président ou du premier directeur général.

Article 22. Procès-verbaux

Toute délibération de l’assemblée générale des actionnaires ou toute consultation écrite est constatée par un
procès-verbal, dressé et signé par le président.

Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux, tenus au siège social, cotés et paraphés.
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Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles, numérotées sans discontinuité,
paraphées.

Dès qu’une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment utilisées.
Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite.

Les copies ou extraits de délibérations des actionnaires sont valablement certifiées conformes par le président.

Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur.

Article 23. Exercice social

L’exercice social commence le 1er octobre et finit le 30 septembre de chaque année.

Article 24. Inventaire et comptes annuels

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi.

A la clôture de chaque exercice, le président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif
existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les
capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe
complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat.

Le président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l’exercice écoulé, son évolution
prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et la date à laquelle il est
établi, ses activités en matière de recherche et de développement.

Article 25. Affectation des résultats et répartition des bénéfices

La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements et des
provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice.

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour constituer le
fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une
somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures et du
prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires.

Le bénéfice disponible est à la disposition de la collectivité des associés qui, sur la proposition du président,
peut, en tout ou partie, le reporter à nouveau, l’affecter à des fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou le
distribuer aux associés à titre de dividendes.

En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves
dont elle a la disposition; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les
prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de
l’exercice.

L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital.

Article 26. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent
inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois qui suivent l’approbation
des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter une décision de la collectivité des associés, à l’effet
de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société.



15

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au
capital minimum dans les sociétés par actions et dans le délai fixé par la loi, réduit d’un montant égal à celui
des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas
redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.

Article 27. Transformation, prorogation, dissolution et liquidation de la société

1) La société pourra se transfonner en société de toute autre fome, conforniément aux règles résultant de la
législation alors en vigueur.

La transformation régulière de la société n’entraîne pas la création d’un être moral nouveau.

2) Un an au moins avant la date d’expiration de la société, le président doit solliciter une décision de la
collectivité des associés à l’effet de décider, dans les conditions requises pour la modification des statuts, si
la société doit être prorogée.

3) A l’expiration du terme fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, la collectivité des associés
règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs
et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi.

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l’expiration de la société ou sa dissolution, pour quelque
cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine à l’associé unique personne morale, sans
qu’il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d’opposition des créanciers sociaux.


